
…/… 

 

 
 

 

 

Depuis plusieurs mois, la direction présente des changements dans l’organisation des 
services. À chaque étape, les élus du CSE réclament les informations nécessaires et des 
documents complets afin de pouvoir analyser ces projets et rendre des avis éclairés.  

Lors de ces deux derniers jours de CSE (14 et 15 octobre 2026), les élus ont une nouvelle fois 
dénoncé l’absence d’information-consultation sur trois réorganisations : 

- Le maquillage à franceinfo, canal 16  

- Le service Prépa Diff au CDE 

- Le projet HUB INFO Régions  

Concernant le Hub Info ICI Régions, les élus ont souligné l’insuffisance des documents 
transmis. Ils ne permettent pas d’apprécier pleinement les impacts de ce projet sur 
l’organisation du travail, l’emploi, la santé des salariés et les évolutions envisagées. 

Ce dialogue social dégradé, l’absence de réponses et de documents génèrent de fortes 
tensions en séance, au point de rendre nécessaires de nombreuses suspensions de réunion. 

La situation a atteint un point de rupture lors de la séance plénière du jeudi 15 octobre. Alors 
qu’un élu souhaitait prendre la parole, la direction a refusé de l’écouter et a quitté la réunion. 
Le président de l’instance a invoqué le fait que le sujet n’était pas inscrit à l’ordre du jour. 

 

Une situation inédite et inacceptable ! 

En quittant la séance, le président a interrompu de fait les travaux de l’instance. 

Les élus dénoncent cette accumulation de dysfonctionnements qui entrave l’exercice de leur 
mandat et les empêche de remplir pleinement leur mission première : représenter les salariés, 
porter leur parole et défendre leurs intérêts. 

Les élus appellent la direction à rétablir sans délai un dialogue social respectueux, 
transparent et constructif, dans le respect des prérogatives du CSE et dans l’intérêt des 
salariés. 

Paris, le 15 octobre 2026 

Le CSE Siège émaillé de nombreux 
incidents 
Les élus constatent la rupture du dialogue 
social avec la direction 


